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ROUBAIX, 27 NOVEMBRE 1884-

IL NE FAUT PAS LE DIRE AIX CDLXOIS 

La théorie sur laquelle repose tout gou­
vernement régulier, c'est que les ministres 
sont responsables de leurs actions devant les 
Chambre*. 

Aussi bien de ce ramassis de politiciens 
d e carrefour et de grands hommes d'estami­
net qui composent le Parlement et que 
(îarnbetta flattait en les appelant des sous-
vélérinaires, il s'est trouvé quelques naïfs 
pour prendre au sérieux la responsabilité 
ministériel le . Ces braves gens ont prié M. 
Ferry d'expliquer devant les représentants 
du pays la politique qu'il suit en Orient et 
les merveil leux résultats qu'il a déjà obtenus . 
« Messieurs, leur a répondu le ministre, j e 
serais heureux de vous satisfaire, mais jo 
s u i s , à mon grand regret, obligé de garder 
une extrême réserve . . , il ne faut rien dire 
aux Chinois. » 

Voilà un mervei l leux m o y e n de gouver­
nement , et nous ne voyons pas pourquoi M. 
Jules Ferry n'en généraliserait pas l 'usage. 
La réponse peut s'appliquer avec un égal 
succès à toutes les quest ions indiscrètes. 

Où e n est notre organisation, ou , pour 
mieux dire, notre désorganisation militaire:* 
Comptent peut-on concilier les déclarations du 
ni in l S tre de la guerre affirmant qu'il ne sau­
rait, envoyer un soldat au Tonkiu sans com­
promettre la mobilisation, avec les départs 
d e troupes qui ont lieu tous les jours de 
Toulon et d'Alger par tous nos grauds trans­
ports de guerre et par des paquebots nolisés 
tout exprès ? 

A quels corps emprunte-t-on tous les 
hommes qui s'embarquent c*n ce moment sur 
Je Bicn-Hoa et sur le Canton ? Dans quel 
état laisse-l-on les régiments auxquels on les 
emprunte ? Est-il vrai qu'on se livre à d < s 

« coupes sombres » dans les m a g a s i r . s c l 

l es arsenaux où l'on a déjà puisé assez indis ­
crètement lors de l'expédition de T u n i s i e ? 

Toutes ces questions à coup s i \r , inté­
ressent la France, puisqu'elles t o u c h e n t à sa 
sécurité. File est en droit d ' e x i g e r sur tous 
ces points des explications dr .venues néces­
sa ires . Sans doute ; m a i s . . . il ne faut rien 
dire aux Cbinois. Nous s o i g n e s au 27 no­
vembre , et le budget de If j&î> n'est pas voté 
ni près de l'èlre. La dise assion de la loi de 
finances commence à pc m e , et il n'est pas 
probable qu'elle se t e r m i n e avant le 1er jan­
v ier . Quand on aura un peu amusé le tapis, 
le Gouvernement '«oruandera qu'on lui ac­
corde des dor.zièmos provisoires, et qu'on 
remette l'exaijioîi de la situation financière 
au courant (Yt l'année qui v ient . 

Celte s ituation est-elle donc sa l i s f l i sante ? 
Loin de là., nous s o m m e s en présence d'un 
budget e n déficit. Il faudra, pour régler le 
préserit, un emprunt de l iquidation, et pour 
assurer l'avenir, demander de nouveaux sa­
crifices aux contribuables. M. Jules Ferry l'a 
dit, et r^est le seul point sur lequel ou puisse, 
le crpjre. 

>'.c serait-il pas conforme aux pratiques 
d 'un gouvernement libro et aux règles de la 
plus élémentaire probité de dire sur tout cela 
la vérité au pays avant les élections g é n é ­
rales '? Assurément , mais que voulez-vous ? 
il n e faut r k n dire aux Cbinois. 

L'hiver se présente sous l'aspect le plus 
sombre. La crise est intense . Tout le monde 
se sent atteint : le propriéta ;re dans ses re­
venus , l' industriel, le commerçant , le fer­
mier dans leurs affaires, le journalier dans 
son salaire quotidien. La g è n e on haut , la 
misère en bas, tel est le bilan de lin d'an­
née de 1884. Le Gouvernement et la Cham­
bre ont ouvert une enquête qui dure depuis 
plusieurs mois , Pour proposer un remède 
efficace à des souffrances qui sont considé­
rables, il faut connaître la cause du mal. Où 
en est cette enquê te? Pourquoi n'en fait-on 
pas connaître les résultats'.' Après être entré 
e n campagne d'une façon fort tapageuse , 
pourquoi le Gouvernement et les Chambres 
sont-i ls devenus tout à coup silencieux"? 
Vous le demandez? C'est parce qu'il ne faut 
rien dire aux Chinois. 

Gardez-vous surtout de leur dire, en face 
d'une misère cruelle : Le Gouvernement ne 
fait rien pour la conjurer. Il faudrait ouvrir 
des souscriptions en tête desquel les ses re­
présentants , grassement dotés , s'inscriraient 
pour des s o m m e s importantes. Il devrait 
donDer l 'exempl« des dépenses qui assure­
raient du travail aux ouvriers. Non. Le palais 
du chef de l'Etat, les somptueuses résidences 
de ses ministres sont fermés. On y fait des 
économies . Tâchons que les Chinois l' igno­
rent. 

Que resterait-il, en effet, à M. Grévy et 
à son gouvernement , s'ils venaient à per­
dre le prestige qu'ils ont aux y e u x des 
Chinois ? 

Le plaidoyer de M. Ferry 

Comme on le verra plus loin, M. Jul»s Ferry 
a prononcé hier un long discours qui a occupi 
la plus grande partie de la séance. Trois points 
ressortant des explications de M. le président 
du conseil : le premier, c'est que l'affaire de 
Bac-Lé est bel et bien un guet-apens chinois ; 
le second, c'est que l'occupation de Formose 
est de nature à nous procurer des compensa­
tions assez amples pour justifier la politique 
de représailles ; le troisième, c'est que M. le 
président du conseil n'hésiterait pas à se reti 
rer, s'il avait la conviction que sa présence au 
pouvoir constitue des obstacles à la conclusion 
d'une paix honorable et avantageuse avec la 
Chine. — Nous avons eu assez fréquemment 
l'occasion d'exprimer notre sentimenCsur la po­
litique de M. Ferry, pour qu'il soit nécessaire 
d'y revenir aujourd'hui. 

Les journaux commentent très diversement 
les paroles du ministre. D'après la Ré//ublique 
fr a mais', il semble que M. Ferry ait confondu 
s i s adversaires, rallié les hésitants et répondu 
à toutes les exigences de ses amis. Ce langage 
est aussi celui du Voltaire et de toute la presse 
opportuniste. 

Pour le Journal Je.i Dcbtti . le discours de M. 
Jules Ferry n'a pas justifié l'incohérence de 
notre action militaire au Toi :n et des négo­
ciations diplomatiques avec 'a Chine. Nos 
amis, dit-il, voteront tous les crédits demandés 
par patriotisme, mais ils croiraient t rah i^^ur 
devoir en approuvant les opérations mili­
taires ou diplomatiques des .«ix dernir.es mois. 

Donnons en terminant l'opinon di'_ Soleil, qui 
nous fournit en cinq ou six lignes o cone'usion 
de ce débat qui a déjà occupé t r o i s séances : 
• On sera lont aussi avancé, dit notre confrère, 
qu'avant l'ouverture de débats qui devaient 
répandre, sur le passé. s a r le présent et sur l'a-
venirde la politique de la France, dans l > x -
tréme-'Jrirnt des torrents de lumière, et qui 
laisseront le pays dans la même obscurité sur 
celle ténébreuse politiquo. La seule certitude 
que j .misse avoir le pays, c'est que cette aven­
ture, sera de plus en plus coûteuse. » 

LA RÉVOLTE OU SÉNAT 
Il parait que le gouvernement est fort in­

quiet de la façon dont peut se terminer la dis­
cussion du budget. 

Cette discussion est effroyablement en re 
tard. 

Nous voici au 27 novembre, et la discussion 
générale n'est pas encore close. 

Il parait excessivement difficile que le budget 
soit terminé avantque le mois de décembre soit 
très avancé, car nous avons devant nous la fin 
de la discussion sur les affaires du Tonkin et la 
loi sénatoriale. 

De plus, il laut que l'élude du budget soit 
faite égalera <;nt par le Sénat. 

Or le Sériât, traité comme une simple cham­
bre d'enregistrement, semble, cette année, ne 
pas vouloir accepter les procédés dédai­
gneux dont il est l'objet de la part du gouver­
nement. 

(1 a la prétention, assez légitime d'ailleurs, de 
n'être pas réduit, comme les autres années, à 
expédier le budget sans débats, sans examen, 
sans contrôle et en quelques heures. 

Et, dan» un moment d'indépendance qui sur­
prend tout le monde et qui le surprend lui-
même, il aurait fait dire au ministère que, si 
le budget voté n'était pas. dans un bref délai, 
déposé sur le bureau du Sénat, on ne le discu­
terait pas cette année. 

Ce qui obligerait le gouvernement à se ser­
vir des douzièmes provisoires, et ce qui mon­
trerait une fois de plus dans quel désarroi,dans 
quel désorganisation est tombée la direction de 
nos affaires. 

La conclusion est bien simple : 
Tous les ans, le gouvernement accule la dis­

cussion du budget aux derniers mois, à la seule 
fin d'écourter le débat et de l'empêcher d'être 
sineère. 

Moins on a le femps d'y r ' arder, moins on y 
voit clair, et c'est tout ce ip le gouvernement 
désire et souhailc. 

Aussi, n'en déplaise au Sén. ., il reviendra de 
sa tentative de révolte, et la 'îajorilé sénato­
riale comme la majorité de In Chambre des dé­
putés poursuivront leurs traditions, qui consis­
tent à voter l'acheminement de la France vers 
la banqueroute. 

Le mouvement conservateur 

N'en déplaise aux révolutionuair s qui, de­
puis des années, chantent victoire et M disent 
les futurs et prochains maître» du inonde, le 
mouvement conservateur s'accentue partout, 
avec plus ou moins de force, mais il s'accentue. 

On sait ce qui s'est passé en Belgique, aux 
élections politiques, où les radicaux ont été 
battus ; en Italie, en Espagne, où les velléités 
républicaines restent sans effet sérieux. 

Il en est do même en Suisse. Le parti radical, 
qui comptait plus de trente voix de majorité 
au grand conseil de Genève, n'en a pu réunir 
que deux aux élections qui viennent d'avoir 
lieu. 

Les conservateurs sont encore défaits, if est 
vrai ; mais, être défaits dans ces conditions, 
n'est ce pas déjà être vainqueurs ? 

Les radicaux n'ont donc pas à triompher bien 
haut : ils doivent se dire, au contraire, que le 
moment n'est pas éloigné où ils seront battus 
complètement. 

DÉGOÛTÉ & EFFRAYÉ ! 
Le Temps s'occupe des scènes hideuses 

qui ont signalé le meet ing des ouvriers sans 
travail, à la salle Lévit , et il d i t : 

« La République n'a pas voulu poursuivre 
les opinions, si violentes et si folles qu'on les 
suppose ; mais les voies de fait contre les per­
sonnes et contre les propriétés ne semt pas des 
opinions, ce sont des crimes et des crimes de 

droit commun: qui ne relèvent ni du Parlemes*) 
ni de la presse; ceux mêmes qui les attribuent 
à des agents provoentet rs doivent se féliciter 
dès lors qu'on y mette lin sans hésitation et 
sans faiblesse. Nous ne pr.-ncrjns pas la peine 
de défendre l'autorité qui fait respecter l'ordre 
dans la rue, et les agents qui risquent leur vie 
sans autre perspective qu'un témoignage de sa­
tisfaction toujours douteux ou un désaveu tou­
jours possible; mais, si l'opinion républicain*1 

ne se met pas résolument en travers de la pente 
qu'une partie de la population ouvrière à Paris 
est en train de descendre, s'il n'y a pas une 
révolte énergique du bon sens public contre la 
prétention d'excuser et même d'honorer le 
crime quand il se couvre d'un voile politique 
ou social, il faut s'attendre tôt ou tard à des 
retours du suffrage universel DÉGOUTK ET EF­
FRAYÉ. > 

Dtôr.oiTK ET EFFHA.YK ! Ces deux adjectifs 
caractérisent admirablement l'état d'esprit 
d'une foule de braves g e n s en présence des 
lâchetés opportunistes, des turpitudes radi­
cales et des fureurs intransigeantes . 

PROSPÉRITÉ CROISSANTE 

Le nombre des faillites dans toute la France 
était en 1878 da G.llzi 

En ISS'.', il s'est élevé à 7.061 

C'ett une augmentation de 1.040 
soit de 16 0|0. 

Le nombre de saisies immobilières dans toute la 
France était an 1878 de 6 370 

En 1882, il «'est élevé à 7 710 
C'est une augmentation de 1.3(0 

soit de 31 OjO. 
A Paris seulement, le nombre des faillites, dans 

les dix premiers mois de 188?, était de . 1.480 
Dans les dix premiers moi* de 1884, il 

s'est élevé 1.836 

C'est nne augmentation de 416 
soit de36 0[0. 

LA GUERRE H * a CHINE 
4

L a lopSohe l«e hier a ta tribune par M Ferry 
r.. contenant, d'après les renseignements des agents 
diplomatiques de la France en Chine, les centre-
propositions auxquelles le Tsong»li-i~amen s'e-t 
arrdté en dernier lieu porta sur Us points sui­
vants : 

I* Renonciation de notre part au protectorat de 
l'Annam; 2° Délimitation nouvelle du Tonkin, déli­
mitation d'aprè* laquelle la frontière pa.*sTait en 
deçà de Cao-Bang ; 3° Annulation du traité de 
Tien-Tsin ; i' Interdiction de tout commerce d'im­
portation en Chine sur le Tonkin-. 

— Les dépêche» du général Brière de l'I-lene si­
gnalent aucun fait important depuis las combats 
du 19 et du 2 ) novembre. Les colonnes et las ca­
nonnières envoyées en reesnnairsance n'ont ren­
contré aucune troupe ennemie. 

A K9lung, 1» temps est très Hjauvais; c'est un 
des hivers les plus durs. Les pluies sont constan­
te.; en outre, ta mousson de nord-est souffla avec 
violence et l'état (la la mer rend très difficile le 

I mouillage n'es cuirass.es devant Taitisui. 
L'amiral Le*r,è* est allé à Hong-Kong se ravi­

tailler: il est revenu sur rade de Tamsui. 
P r é p a r a t i f s * m i l i t a i r e s d e s C h i n o i s 

Londres, 2G novembre. — On télégraphie de 
Fou-Tcheou, 4 novembre, au Times, par la voie 
de Colombo, que le gouvernement chinois a notifié 
aux étrangers que des torpille* étaient coulées par 
le travers du chenal de Kimp u, excepté sur une 
largeur de 100 pieds destinée au passage des stea­
mers. 

Les •xercicas militaires ont lien sur une grande 
échelle. 

l a nouveau vice-roi a inspecté les troupes. 
Mille hotamn concentrés à Kou-Ti h >ou, qui est 
maintenant devenu un grand ontre militaire, as­
surent la tranquillité de la ville. 

Un fonctionnaire chinois, ex-capitaine d'une ca­
nonnière, a été envoyé à Hong-Kong et dans lss 
porta étrangers voisins pour tâcher d'obtenir les 
ino.vons de draguer les canons des navires chinois 
coulés dans l'affaire du 23 août. 11 arrive à Fou-
Tcheou de nombreuses épaves des bâtiments coulés 
et des ruines de l'arsenal ; les étrangers sont sévè­
rement exclus de l'arsenal. 

Les Chinois prétendent que tout marche comme 
auparavant; mais cela est impossible. Les ma­
chines sont trop sérieusement endommagées ; tous 
les outils portatifs et le matériel ont été pillés. 

L'arsenal ne ressemble plus qu'à un atelier de 
forgerons. Les étrangers qui circulent dans l'inté-
rieurdu pays ne sont pas inquiétés. 

Les canonnières anglaises et américaine» sont 
toujours mouillées en face des concessions pour 
protéger les neutres. 

Las Chinois appartenant à la classe élevée, mo­
ralement engagés dans la guerre, s'opposent aux 
ouvertures de paix. 

L e s m a r i n s a l l e m a n d s e n C h i n e 
Londres, 26 novembre. — D'après une dépêche 

de Shanghaï, publiés par le Times dans sa seconde 
édition, les Chinois emploient dans leur flotte du 
Nord un Allemand, qu'ils ont élevé à la dignité 
d'amiral, et d'autres officiers européens. Trente 
Allemands seraient arrivés récemment à Port-
Arthur. 

D a n s l e s p o r t s f r a n ç a i s 
Les armements continuent dans les ports arec 

une sorte de fièvre. Ea outre des bâ'iments de l'E­
tat et du commercj.spécialement affectés au trans­
port des troupes, on cite comma devant être ad­
joints à la division de l'amiral Courbât .- le croi­
seur J« Lapérouse, l'aviso rapide le Hugon, la ca­
nonnière le Sagittaire, qui prendront la mer inces­
samment. 

On peut dirj qu'à aucune époque on ne vit un 
tel déploiement de force* navales opposées dans 
l'Extrême-Orient à la flotte chinoise, qui, pour­
tant, de l'avis général, n'est pas bien redoutable. 
Malheureusement, ces armement] extraordinaires 
c:iûtenf fort cher. 

L'OPTIMISME OFFICIEL M U L H M B 

„ J ^ , - t r a V a , 1 X d.u n o u v e a u Parlement allemand 
ont été inaugures, suivant l'usage, par un dis­
cours impérial, dont nous avons donné l'ana­
lyse. i.e texte de ce document, que les journaux 
a ou.tr -Rhin nous ont apporté, so distingue par 
un ton de confiance et de résolution que l'on a 
justement remarqué en i urope.II témoigne que 

le souverain chargé de gloire et d'années, qui 
préside au développement des destinées nou­
velles de? l'Allemagne, envisage l'avenir avec 
une sérénité parfaite et considère l'œuvre de 
son règne comme assurée de prévaloir contre 
toutes les forces adverses, comme capable de 
défier les siècles. 

Il nous semble que cet optimisme n'est pas 
tout à fait justifié par les derniers événements 
qui se «ont accomplis chez nos voisins de l'Est. 

Sans doute, aucune atteinte sérieuse ne sau­
rait être portée, de Pexiéricur, à l'ordre euro­
péen nouveau établi par M. de Bismarck en 
1871.L'Allemagne est toujours en possession de 
la prépondérance militaire et politique que ses 
victoires lui ont acquise ; elle tient toujours le 
bout du lien qui réunit in faisceau les foret s. de 
l'Autriche, de la Russie et les siennes propres; 
elle est à la tête de la ligue monarchique. C'est 
là une situation en apparence inattaquable. 
Toutefois et sans nier que la politique exté­
rieure de M. de Bismarck soit constamment 
heureuse, constamment inspirée par la notion 
claire et juste des intérêts qu'il sert, on peut 
dire que cet horizon n'est pas aussi pur qu'il 
l'était il y a deux ans par exemple. Il y a deux 
ans, les relations de l'Allemagne avec l'Angle­
terre étaient meilleures qu'elles ne le sont au­
jourd'hui ; aucun conflit d'intérieur n'avait di­
visé les deux nations. 

C'est là un facteur d'événements futurs dont 
il est nécessaire de tenir compte. 

Il y a deux ans aussi., ',a rivalité" de l'Au­
triche et de la ltussie dans la presqu'île des 
Balkans n'avait pas atteint le caractère aigu 
qu'eile tend à revêtir. Le» lignes de chemins de 
fer construites par l'Autriche dans la direction 
de Salonique n'étaient qu'à l'état de projets: 
les aspirations des l lapsbourg vers l'empire 
d'Orient n'étai. nt encore point trop visibles. 
L'héritier de la maison impériale n'était pas 
allé à Constantinople et à Bu hap-st. 

La condition présente de l'Allemagne est telle 
aujourd hui, f,ue toutemenace de complications 
en Europe met nécessairement en question sa 
t r a i . q u i l b t e e . ^ p é r j t ( i . 

... qui concerne U gouvernement intérieur 
«e '"Kmpifei l'optimisme de l'empereur est 
moins Concevable encore; 

Les élections qui viennent de s'accompliront 
donné deHré:-u!t<jtsqui paraîtraient inquiétants 
I un ministre moins sûr de sa force que ne l'est 
M. de Bismank. Elles ont consacré le triomphe 
des partis extrêmes. Le centre catholique.ainsi 
que nous l'tUidns prévit: reste le groupe le plus 
nombreux du Parlement; les Gued'es ont gagné 
quelques sièges ; les socialistes sont devenus 
une fraction très notable da l'opposition ; enfin, 
les aspirations sécessionnistes se sont mani­
festées d'une manière très sensible. 

M. de Bismarck ne peut compter,tout au plus, 
qui» Sur,le cOnéoiirS H» IfU rnri=ervaleilrs et 
o'ilne cinquantaine de nationaux-libéraux : 
encore sera-t il contraint d'acheter ce concours 
par certaines concessions politiques et person­
nelles. Or, la majorité absolue Hrtns le Ile chstag 
est. de ISÇvoli . '.à majorité est contre lui. 

Oe plus, il se trouve pré.isém ni que le 
Reichstag actuel aura, pendant le cours de sa 
législature, à prendre, au point de vue fédéral, 
les résolutions les plus graves. C'est à lui 
qu'incombera.le devoir de lljter. pour la nou­
velle période à courir, les chiffres du contin­
gent militaire. Il devra donner une solution 
aux propositions socialistes, fiscales et doua­
nières du rhanc-lier. Comment M. de Bismarck 
parviendra t-il à convertir à ses idées des 
hommes et des groupes qui, pris isolément, lui 
sont hostiles? Nous avons, certes, une haute 
idée de son habileté ; mais la tft he nous parait 
comporter plus que de l'hàbf été. Elle compor­
terait de la bonne foi et de la souplesse, et cha­
cun sait que le ministre prussien est assez mal 
doté de <c côté-là. Evidemment, il va s'appli­
quer à désagréger les groupes hostiles,.et, s'il 
n'y peu* parvenir, à séduire par de.-; négocia­
tions et des promesses soit le centre catho­
lique, soit la fraction des libéraux-allemands 
qui siège le plus près des nationaux-libéraux. 
Mais ces partis savent, pour l 'a\oir expéri­
menté, ce que vaut « la politique dilatoire. » 

Just"ment> le Conseil fédéral vient d« pren­
dre, une décision qui serait de nature à éclai­
rer les députés catholiques sur les intenlior.s 
réelles de M. de Bismarck, s'ils ne I"é*a;t*rit dé­
jà. Il vient d'oppo*er Son vrlo à la loi qui pres­
crit l'abrogation des mesures d internemnit et 
de bannissement applicables aux prêtres ca­
tholiques. Cette loi avait été votée deux fois 
par des majorité* considérables. Par deux fois 
le conseil fédéral s'est opposé à sa mi&e en vi­
gueur. Or, il est superflu d>' se demanderquelle 
e?t la volonté qui se dissimule derrière celle du 
conseil fédéral. C'est celle de M. de Bismarck. 

Il est, par conséquent. 1res vraisemblable 
que les députés catholiques, qui sont des con­
servateurs de doctrine, mais qui, faisant pas­
ser l'intérêt religieux avant tout, pourraient, 
sans trahir leurs éVlin'll ni leurs principes, 
•'«Hier avec, les socialistes, ne capituleront plus 
devant !e chancelier que conliv des gages pré­
cis et positifs. Tous les renseignements qui 
nous viennent d'Allemagne nous autorisent à 
penser que telle est l'intention de ee groupe au­
jourd hui prépondérant. 

Quant aux- libéraux allemands, il n'en est 
qu'un petit nombre qui consentiraient, moyen­
nant des avantages personnels, à favoriser, et 
encore d'une manière à peu près occulte, la 
politique du chancelier. Aucun d'eux ne sau­
rait oublier que, sur le terrain électoral, M. de 
Bismarck leur a fait une guerre sauvage, pré­
férant laisser triompher les socialisles plutôt 
que de les voir revenir dans le Parlement aussi 
nombreux qu'ils l'étaient jadis. C'est, d'ail­
leurs, dans ce petit groupe que les tendances 
économistes t'accusent ave; le. plus de liberté. 

Sans doute, pour résister au Parlement, M. 
de Bismarck dispose de la force, et on le sait 
homme à en user. 

Mais un Elat où l'harmonie des pouvoirs ne 
règne pas, où la menace du recours au sabre 
est la seule sanction du respect de l'autorité,n'est 
pas organisé de telle sorte que son souverain se 
puisse réjouir de sa prospérité. 

Il y a treize ans que l'Allemagne nouvelle 
existe : l'unification n'est encore qu'apparente. 
En politique extérieure, M. de Bismarck a tout 
conquis ; en politique intérieure, il n'a rien ga­
gné, depuis l̂ OsL1 ' 

NOUVELLES DU JOUR 
Le crédit de 4 3 mill ions 

Paris, 26 novembre. — L'Union démocratique se 
réunira demain pour prendre une résolution au 
sujet de l'ordre du jour de confiance. 

La commission du Tonkin e<t également convo­
quée pour demain afin d'examiner la nouvelle de­
mande d»43 millions et demi .déposée aujourd'hui 
par M. Ferry, qui voudrait qu'elle soit votée en 
même temps que le crédit primitif de 16 millions. 

Notre situation au Cambodge 
Paris, 26 novembre. — Le traité ligné le 17 juin 

dernier entre M. Thomson, gouverneur de la Co-
chinchine et Norodon 1er, roi du Cambodge, n'est 
pas sans donner lieu à de sérieuses difficultés. 

C'est pour • les éviter que M. Thomson, après 
avoir quitté Phnon-Pon, capitale du Cambodge, y 
a laissé son chef de cabinet avec la mission de sur­
veiller l'application dn traité. 

Obsèques de l'an irai Fourichon 
Paris,26 novembre. — Les ob^équej de M. le 

vice-amiral Fourichon, sénateur inamovible, ont 
eu lieu aujourd'hui, à midi, à l'église Sainte-Clo-
tilde, les cordons du poêle étaient tenus par MM. 
le vica-amir .1 Jurlen de la Gravière, le dnc de 
Broglie, le général de la Jaille, le vice-amiral 
Roussin, le colonel de Chatonin et de Reignié, sé­
nateur. 

Selon la volonté expresse du défunt, la cérémo­
nie était des plus simples. L'ii humation a eu lien 
au cimetière de Montparnasse. 

Mgr de Kernaëret 
La Offerts* d4 Seine-et-Marne publie l'informa­

tion sùlv me : i Mj? d» Karnséret, l'émirent 
promoteur de la Déclaration et i« Ï2 L-igue.caiho-
liqun, a eu l'honneur d'être présenté, jeudi, a M»»' 
siei r H comte de Pari* par M. le baroû Tristan 
Lambert. » — Mgr de Kernaëret est l'auteur o» 
la Déclarait >n qui parut il y a quelque temps dans 
l'Unieers et qui donna lieu on s'en souvient, à nne 
a»sf t vive polémiqué!. 

Le traité de commerce avec la Grèce 
Paris, 2ti novembre. — Le gouvernement fran­

çais et le cabinet «'Athènes poursuivent active-
ment les négociations engagées en vue de la con­
clusion d'nn traité da commerce entre la France et 
la Grèce .Nous croyons savoir que les pourparlers 
roulent aujourd'hui à peu près, exclusivement sur 
le point, capital pour la Grè~e, du régime des 
dreits français afférents aux raisins secs. On com­
prend l'importance spéciale qu'attache à la quotité 
de ces droits la gouvernement hellène si l'on con­
sidère que les raisins secs comprennent tes trois 
quarts «n viron des produits exportés chez nous par 
la Grèeo. 

M. Tirard semblait décidé à retirer de la Cham­
bre 5on projet de loi établissant unf taxe intérieure 
sar les raisin* secs. Le cabinet d'Athènes se mon­
tre désireux d'obtenir une antre concession / U de­
mande l'abaissement de 6 à 4 fr. par 100 k l . du 
droit de douane qui frappe à l'entrée en France le 
produit dont il s'agit. 

M. Jules Ferry a pressenti au sujet de cette de­
manda M. ^irard, ministre des finances, et M. 
Rouvier, ministre dtt commerce, en les priant de 
lui communiquer lejr avis sur fa question. 

Les chambres de commerce ont été appelées par 
C9 dernier à faire connaître leur avis. 

Le St-Siège et la conférence 
Rome, 20 novembre. — On assure que le pape a 

recouru à l'empereur d'Autriche, quia promis son 
appui afin que la conférence de Berlin sauvegardât 
les intérêts des catholiques au Congo.: 

L'affaire du Zodiaque 
Paris, 2C> novembre.— Aujourd'hui ont continué 

devant la 11« Chambre "Des appels correctionnels 
les débats de l'affaire de M. Bouchet (affaire du 
Zodiaque). M. Bulot, procureur de la République, 
a prononcé un réquisitoire des plus viN, et a de­
mandé la confirmation du jugement. L'avocat da 
M. Legrain a demandé pour son client l'indulgence 
du tribunal. 

M. G.'.tineau, avocat de M. Bouchet a déclaré 
qd'en presenee des afflro a.'ons du ministèrepu-
1 lie,I';.(Taire pour lui n'était plus entière, il renon­
çait à la parole. Le prononcé du jugement a été 
renvoyé a quinzaine. 

Une protestation platonique 
Constantinople, 26 novembre. — Le bruit court 

que la Porte protestera centra l'occupation fran­
çaise de Tadjourab. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
( l e IM correspondaals particuliers ft far FIL SPECIAL} 

Séance du mercre il 26 novembre 1884. 
Présidence de M. Baisso.v 

LaChambre reprend la 4'iscussfoii sor las af­
faires du Tonkin. 

M. J. Ferry, président du conseil, déclare que, 
sans répudier sa part dans l'œuvre qui doit donner 
à la France l'Empire inde-chinois, il est juste de 
rendre à chacun sa part .le responsabilité. L'œu­
vre du ministère actuel est comprise dans deux 
votes de la Chambre, qui lui ont donné le ciandat 
de v nger le commandant Rivière et d'occuper 
certaines places du Delta pour remplir cette mis-

" u *eul reproche qui touche le président du 
conseil est celui devoir trompé le pays quand 
tout se passe au grand jour (Interrupîions a 1 ex­
trême-gauche). 

On dit que le cabinet a manqua de vues d'en­
semble; mais le suceè' des entreprises coloniales 
est toujours subordonné au caprice des événe­
ments. 

L'orateur fait l'éloge des troupes; il constata 
que leur attitude est constamment offensive et 
qu'elles remportent des victoires quotidiennes. 
(Applaudissements). 

Nos troupes sont loin d'êtra prisonnières dans le 
Delta. 

M. Paul de Cassagnac. — Ce «ont des bla­
gue--. 

M. Jules Ferry.— Vous mettez en doute la pa­
role de no* officier.*. 

M. Paul de Ctssagnac.— Non, c'est la vôtre 
que je mets en doute. (Bruit). 

M. J. Ferry. — Pour les opérations militaires, 
le gouvernement s'en rapporte aux chefs des 
corps d'armée. Il fait l'éloge du géaéral Millot (Ap­
plaudissement»). 

Il ajoute : Nous occupons actuellement toute la 
partie habitée cultivable du Tonkin. 

Pour Hué, comme on ne reçoit du riz que du 
Tonkin, nous n'avons eu qu'à bloquer les arriva­
ges pour être maîtres de la situation (rire1*). 

Désormais ancun régent ou hant fonctionnaire 
ne peut être déplacé sans l'assentiment du ré­
sident. 

Un projet de budget a été dressé en prenant ponr 
base le produit des droits de douanes. Les recettes 
locales sont évaluées à un million, auquel ta mé­
tropole ajoutera un million pour suffire aux dé­
penses administratives. 

L'impôt foncier a donné 11.500.009 fr. en 1*78 ; 
une bonne administration augmsntera considéra­
blement ce chiffre, comme cela est arrivé en Co-

chinchine La régie de l'opium peut produire, dès 
la première année, 4,500,000 fr. Cas chiffres résul­
tent de documents authentiques. 

Pour réaliser ces espérance», il faut que le Ton­
kin «oit pacifié et que le conflit soit réglé avec la 
Chine, soit par un traité, soit par un modus Vi­
vendi. 

L'orateur demande à la Chambre une su*psnsion 
de séance de quelques instants. 

La séance est suspendue à 3 h. 15 et reprise 
à 4 h. 10. ' 

f l e p r i s e d e l a s é a n c e 
M. Jules Ferry , continuant son discours, dit 

qne son sentiment n'a pas varié sur l'incident de 
Bac-L" : c'est un acte de mauvaise foi, une sur­
prise déloyale et un guet-apens. 

L'orateur rappelle les conditions dans lesquelles 
le colonel Ougenne a été victi.ne de la perfiiie des 
mandarins chinois qui avaient feint d'entrer ea 
pourparlers avec lui pour se rendre compte de 
l'effectif français et qui, lorsqu'ils ont constaté la 
faiblesse de cet effectif, ont traîtreusement tiré 
sur notre colonne Au lieu de se dégager par un 
ferme désaveu, le Tsi<ng-Li-Yamen a répondu avec 
arrogance et a semblé se faire un mérite de ne paa 
demander lui-même une indemnité. 

Est-ce que c'était supportable ? Est-ce que la 
France pouvait ne pas demander une réparation ? 

Actuellement la Chine a demandé las bons of­
fices de 1 Angleterre et celle-ci s'<-fforce de prépa­
rer une solo'-on amiable. Or le Times a publie le 
21 novembre un article dans lequel la Chine est 
invitée à t"a<ter et a reconnaître le principe d'une 
indemnité. 

Le mil i-tre demande à la Chambre de l'autori­
ser à continuer à prendre des gages àKe'nng et 
partout où on le jugera convenable. Il ne doute 
pas que la Chine finisse par céder. 

Le ministre déclare, contrairement â certaines 
assertions, que la China est parfaitement en état 
da payer l'indemnité qu'on lui réclame. Si toute 
conciliation était repoussée, ti la Chine refusait 

•-H arrangement, ou verrait alors s il n'y a pas 
J"- transformer l'occupation temporaire de 
li«u de . -loation permanente. 
Formose en oc*^. ~ n a c . _ rjo. deuxième Ton-

M. Pau l de Cassa., 
felnj. , , _ . . . - mois d'avril il 

M. Jules Ferry déclare o,na_ -'nesdeChi-
a'y avait à Formose qne quelques cenw. ->ation 
nois; mais les journaux ayant parlé d'occu,. i. 
française, les Cbinois y envoyèrent plusieurs m», 
liers d'hommes 

C'est donc à l'indiscrétion des journalistes que 
l'on doit les difficulté* que l'on a rencontrées à 
Formose. On a demandé quelles négociations sont 
engagées actuellement po ur r égler le conflit f ran co­
cha no s. Il e«t o. r tain que l'Angleterre a offert ses 
bons services ; on ne les a .oas sollicités et l'on ne 
peut pas dire dans quelles conditions a lieu cette 
intervention amicale, c'est le «ecret du gouverne­
ment anglais et l'on peut avoi." pleine confiance, 
dans ses bonnes intentions. 

M. Clemenceau. —Vous avfz dit la con»j-aiie 
dans vos déclarations deva»t la c «mmissioa _• 

Le ministre lit un passagv de »'« decl*.rat;ons 
pour montrer que ses paroles n'a val -.nt pas le sens 
indiqué par M.Clemenceau.,11 déslai e eesuite que 
la politique coloniale ne doit • • » viétourner la 
France et ne la détnurr/e pas des qasa.''ons euro­
péennes mais la politique j * * recueillement n'est 
pas la politiq je d'isolement et la France tient son 
rang en Europe, dignement, sans" forfanter ie, sans 
faiblesse. 

Arrivant à la questionGranet : s Si 1* gouverne­
ment croit que la Chine cédera et à qaei.'ea co ndi-
tions? > 

M. Ferry déclare qu'il ne peut pas répondre; 
mais s'il croyait être un obstacle au règlemaat dé­
finitif, il n'hé itérait pas à sacrifier son portefeuil­
le, (Applaudissements) car les joies du pouvoir-
sont trop mélangées d'amertume. (Applaudisse­
ments prolongés). 

M. Ferry dit que le gouvernement françaisafait 
savoir sur quelles bases il accepterait la média­
tion. Il ne demande aucune cession du territoire de 
la Chine et il renoncerait à une indemnité ; mais 
il occuperait Keluog et Tamsui, dont il percevrait 
les deuanes et les mines pendant uu délai à déter­
miner. 

A ces propositions la Chine a répondu en de­
mandant l'abandon du protectorat de l'Annam 
une délimitation de la frontière du Tonkin pas­
sant au-dessus de Kaobang et l'interdiction de 
faire passer aucun produit français du Tonkin 
dan* les provinces chinoises. (Exclamations) 

M. F t r r y déclare qu'il n'y a qu'une réponse à 
faire à des propositions aussi inadmissibles, c'est 
de voter les crédits demain!- s pour la fin de l'année 
et le premier semestre I8S-». On fera savoir ainsi 
à la Chine que la France est décidée à persévérer 
dans son action. 

M. Ferry dépose un projet d* crédit de 43 mm 
lions pour lu 1er semestre 18!s5. Il demande l'ur­
gence et le renvoi à la commission du Tonkin. Il 
termine en disant : < Ca sont les seules mesures a 
prendre si on veut terminer, même pacifiquement 
la conflit qui pèse si lourdement sur les affaires >' 
(Vifs applaudissements.) 

La suite de U discussion est remise à demain. 
La séance est levée. 

BULLETIN ËCONOMIQUE 
L E coMMF.ncE DE LA FRANCE EN 1881. L'ad 

ministration des douanes vient de publier les 
résultats généraux de noire commerce exté 
rieur pendant les dix premiers mois de l'année 
, , „ - " e t l a Période correspondante de l'an­
née dernière : 

Importations 

frosklïu-
Obj«i» d'ullmeutati. 
Matières i ' ' 

duitrie 
Objets fabriques.... 
Autre* marchandise* 

Total 

1884 1 8 8 3 

l.lat.Isu.OOv t-'".9<3.0M 

: «*i 731 000 lMÏMi.9* 
• " l »8«.. 65.000 

Exportations 

Objet* d'alimautatioB... 
Matières nécessaires kl in­

dustrie 
Objet* fabriqués 
Autre* marobandim' '. 

Total . i - - i ? « 
••*>l;6.H4.i.UuH. .7J" . Ees importations se sont 7 l e T , « , * ' ^ ' ' ' ^ 

vier au 3f octobre 1884, à 3 72A%. i 1 U {~ J»n-

Soit une d"ifféreâcë"de°7 n^? -'-, 
faveur des importations "*:-Û0O fr. 

II n'est pas sans intérêt i 
décomposent les chiffres ci-dessi? l r * 0 a , n , e n t s . 

Les importations portent m*a, . 
les matières nécessaires " u t t r ^ " ' s » ' 
gurent à ce fhVnii™ "mustrie. £./-,-

milliers de francs " s e u l e m e n t Ï T J ï 
portations analogues po" r 1 a w **' J * 

Les .mportations des obi ' t , ' J h 2 «e 
des Objet, fabnqués sont er s f c f l ' ' ' » » 

| par rapport à r innée p, s « g * d ^ *Z 
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